PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux sanctions pénales applicables aux opérations d'initiés et aux manipulations de marché
1.
Rapporteur: Arlene McCARTHY (S&D/R-U)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0344/2012 / P7_TA-PROV(2014)0057
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: sanctions pénales applicables aux abus de marché
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0297(COD)
6.
Base juridique: article 83, paragraphe 2, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. Les propositions d'amendements convenues entre le Parlement européen et le Conseil et approuvées par la Commission soutiennent un régime de fortes sanctions contre les abus de marché et appuient la proposition initiale.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 20 décembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014.
